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Grands sujets 

Halte à la Halde, ou la fin programmée d'un gouffre financier 
Depuis l'entrée de Jeannette Bougrab au gouvernement de François Fillon, le fauteuil de présidente qu'elle occupait depuis 7 mois reste vide, ce qui n'a fait qu'accroître le malaise au sein de l'autorité. Jeannette Bougrab avait promis de « se battre comme une tigresse » pour défendre l'institution. Elle a quitté ses fonctions en coup de vent sans même dresser de bilan.  Sans présidente, ni augmentation de budget, la disparition de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité semble désormais inéluctable. 
La fin de la Halde n'était elle pas déjà programmée ? 
Si tout à fait, avec la mise en place du Défenseur des droits - instance chargée de veiller au respect des droits et libertés — prévue début 2011 par la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008. Cette même révision permet la question prioritaire de constitutionnalité, c'est‑à‑dire qu'un justiciable au cours d'un procès peut contester la loi qui lui est appliquée s'il la juge contraire à la Constitution. 
Qu'est‑ce qui justifie la disparition de la Halde pour l'Etat ? 
Ce projet de disparition répond au souci de réaliser des économies. En effet, des députés dénoncent des dépenses « exorbitantes ». Au point que l'autorité administrative a vu ses crédits gelés par l'Assemblée nationale pour le budget 2011. Elle ne demandait pas moins qu'une nouvelle augmentation de 344.000 euros de son budget, qui est déjà de presque 12 millions d'euros. En septembre, un rapport de la Cour des comptes a éreinté la gestion du précédent président de la Halde, Louis Schweitzer, dénonçant notamment les dépenses de communication de 6,2 millions d'euros et le loyer annuel de plus d'un million huit cent mille euros versé pour le siège de 2.300 m2 dans le IXe, soit près de 800 euros le m2, alors que la rue voisine est moins de deux fois moins chères. Ses fonctionnaires connaissent donc pour la première fois une grave discrimination au budget. 
Vote de confiance au nouveau gouvernement 
Hier après-midi, à l’Assemblée nationale, a eu lieu le vote de confiance au gouvernement. De quoi s’agit‑il ? 
Prévue à l’article 49 de notre Constitution, la question de confiance est une institution par laquelle le Premier ministre engage la responsabilité de son gouvernement sur son programme ou sur une déclaration de politique générale. On recourt traditionnellement à ce procédé lorsqu’un nouveau gouvernement veut asseoir son autorité, ou à tout le moins sa crédibilité dans ses rapports avec les parlementaires ; une visite de courtoisie en quelque sorte, certes emprunte de solennité, mais dénuée de réel risque pour l’Exécutif. A l’exception de Jacques Chaban‑Delmas en 1972, la question de confiance a toujours eu tendance sous la Ve République à assurer la pérennité des gouvernements ; l’actuel ne devrait pas échapper à la règle, d’autant que cela vient clore l’interminable feuilleton des remaniements. 
Alors qui dit nouveau gouvernement dit, en principe, nouveau cap : qu’en est-il ? 
Pas grand‑chose, en réalité. François Fillon a prononcé un discours dont le maître mot semble être « continuité » : aucun vrai changement n’a été entrevu dans les propos du Premier ministre, qui a décidé de placer l’action de son nouveau gouvernement sous le signe de la poursuite des trois premières années de mandat. Rejetant toute idée de pause dans ce qu’il appelle les « Réformes de lutte contre les conservatismes », François Fillon a évoqué à la fois l’efficacité économique et la rigueur budgétaire, insistant sur le défi que nous lançaient la Chine et l’Inde. 
Comment ce discours a-t-il été reçu ? 
Par 326 voix votant la confiance, contre 226. Martine Aubry, pour le PS, a estimé que le Premier ministre vivait « à côté de la réalité de ce que vivent les Français ». Marine Le Pen, quant à elle, a dit ne pas être surprise par ce discours, je cite : « Les Français n’en attendaient rien et ils ont eu raison. Impossible pour eux d’y déceler l’once d’un espoir d’amélioration de leur situation ». En revanche, la députée UMP Valérie Rosso‑Debord a été séduite jusqu’à parler de « révolution », peut-être veut-elle dire que Fillon a fait un tour sur lui-même ? La réponse en 2012…
Brèves françaises 
Le Bloc identitaire renomme les panneaux de la ville de Rezé par des références islamiques 
La semaine dernière, la ville de Rezé, près de Nantes, a vu ses noms de rues changer. La ville s’est ainsi vue enrichie d’une « rue de la polygamie », d’une « place de la chariah », d’une avenue « du halal impératif », d’une place « morts aux infidèles » et d’une « rue de la lapidation ». Derrière cette opération, ce n’était pas une organisation musulmane radicale, mais le Bloc identitaire, qui souhaitait dénoncer des comportements très éloignés des traditions françaises et européennes. Il s’agissait aussi de manifester de façon symbolique contre le bafouage du principe de laïcité par des communautés religieuses cherchant à imposer leur mode de vie en Europe.
Zone d'indignation protégée : un professeur sanctionné pour avoir montré la réalité de l'avortement 
Un professeur d'histoire‑géographie provoque l'indignation des gardiens de la pensée. Il a commis le crime de diffuser à deux classes de seconde, lors d'un cours d'éducation civique, une vidéo montrant la réalité clinique de l'avortement. Suite à quelques réactions de parents, les gardiens de la pensée se sont saisis de l'affaire. Le proviseur a saisi le recteur, après avoir mis en place... « des cellules d'écoute » pour assurer une assistance psychologique aux élèves. Le ministre Chatel a demandé hier au recteur une mise à pied du professeur à titre conservatoire. Rappelons que dans le même temps, le ministère de l'Education nationale ouvre grand les portes des écoles à la propagande du Planning familial. 
Le Mouvement d’action sociale devant 
l'Automobile‑club de France 
Hier soir, une trentaine de militants et sympathisants du Mouvement d’action sociale se sont retrouvés devant l’Automobile‑club de France, place de la Concorde à Paris. A cette adresse se réunissent chaque dernier mercredi du mois les « élites » de l’oligarchie française. Journalistes, hauts fonctionnaires, industriels, universitaires, financiers, politiques de droite et de gauche viennent copiner dans le luxe pendant que la France sombre dans la crise. Le Mouvement d’action sociale a donc décidé de signifier sa totale opposition à leur conduite scandaleuse en déployant une immense banderole « Changeons de siècle : Pouvoir au peuple ». Les militants ont stationné une heure devant le bâtiment malgré l’hostilité des excités d’extrême gauche, fâchés de devoir partager leur pré carré. Le MAS entend réitérer ce type d’action contre les nantis et appelle tous les patriotes enracinés à se joindre à lui. 
Cinéma, la diversité n'a pas dit son dernier mot 
C’est le moins qu’on puisse dire ! Après « Il reste du jambon » le mois dernier, un nouveau couple mixte est présenté aux spectateurs français dans le premier film de Michel Leclerc, « Le nom des gens ». L’égérie de l’intelligentsia banlieusardophile, Sara Forestier y campe le rôle de Bahia Benmahmoud, jeune femme issue de l’immigration, militante de gauche qui s’adonne aux plaisirs de la chair avec des hommes de droite pour les convertir à ses idées. Elle rencontre Arthur Martin interprété par Jacques Gamblin, qu’en vertu de son patronyme à consonance franco-française, elle prend pour, je cite : « un facho ». Heureusement, le monsieur se révèle socialiste et juif, et ils finissent par vivre une grande histoire d’amour labellisée « chance pour la France ». A noter la présence au générique, dans son propre rôle, de Lionel Jospin qui espère probablement faire plus d’entrées aujourd’hui dans les salles obscures qu’il n’en fit en 2002, dans les isoloirs. 
Brèves internationales 
L’immigration a atteint un niveau « inacceptable » en Grande-Bretagne et doit être réduite sans nuire au recrutement des étrangers qualifiés, déclare le Premier ministre David Cameron, dans un entretien diffusé dimanche par la chaîne Sky News 
« Ces dernières années, nous avons eu une immigration nette d’environ 200.000 personnes au Royaume uni, ce qui représente deux millions de personnes supplémentaires tous les dix ans », dit le chef du gouvernement. Qui souhaite ramener l’immigration nette sous les 100.000 personnes. 
Quand DSK dévoile son plan secret pour l'Europe 
DSK à l’occasion d’un colloque bancaire à Francfort a expliqué qu’il souhaiterait que les Européens travaillent plus. Il déplore « un choix conscient de travailler moins d’heures » est-ce la faute aux 35h ?! (L’histoire ne le dit pas). Il serait en outre souhaitable pour lui d’avoir « une approche moins restrictive sur l’immigration ». Et ça n'est pas une blague. Il souhaiterait que soit donné plus de « pouvoir à la Commission européenne », et que soit créée une autorité budgétaire centralisée ». En un mot : « L’autorité fixerait les orientations budgétaires de chaque pays membre et allouerait les ressources provenant du budget central pour mieux atteindre le double objectif de stabilité et de croissance » a‑t‑il expliqué. Qu'en dirait le président tchèque Klaus, qui comparait il y a quelque mois l'UE à la moscou soviétique ? 
Les persécutions anti chrétiennes représentent 75% des persécutions religieuses 
75% des persécutions religieuses le sont à l’encontre des chrétiens ; c’est ce que souligne le rapport 2010 de l’AED (l’aide à l’Eglise en détresse). Dans les pays musulmans comme l’Arabie Saoudite, les chrétiens ne peuvent pas pratiquer leur culte librement (même en privé) car ils risquent la mort ou sont contraints à la fuite dans le meilleur des cas. Les musulmans n’ont pas le droit de changer de religion et risquent en ce cas précis les mêmes peines. Cette situation concerne aussi le Pakistan, l'Irak ou tout récemment l'Egypte, ainsi l'on vient d’apprendre la mort d’un copte au Caire, au cours d’une manifestations de chrétiens qui protestaient contre l’interdiction de construction d’une église. Les coptes sont confrontés à de nombreuse discriminations et souffrent d'une réelle sous représentation  dans la fonction publique et les institutions. 
Régression du sida dans le monde : victoire de la prévention 
D'après un rapport de l'Onusida, l'épidémie de VIH serait en recul dans le monde. Et s'il reste encore 3,33 milliards de malades à travers le monde, le nombre de traitements et de médicaments pour ces malades a été multiplié par sept en cinq ans. Ce nouveau rapport du programme commun des Etats‑Unis rendu public aujourd'hui parle de 20% de régression du sida en dix ans. Ces résultats seraient les fruits d’un travail de prévention efficace, notamment en Afrique où les pratiques sexuelles à risques ont reculé. Autrement dit revenir à une morale plus saine peut aussi sauver la vie. 
La guerre en Afghanistan ponctuée d'une imposture talibane 
Le général Petraeus, commandant en chef des forces alliées en Afghanistan, a admis mardi à Berlin, lors d’une conférence de presse, que les responsables afghans avaient été trompés par un imposteur s’étant fait passer pour un chef taliban. Un homme aurait ainsi réussi pendant plusieurs mois à se faire passer pour le mollah Akhtar Mohammed Mansour, un des responsables des talibans. Il s’agissait en fait d’un simple boutiquier pakistanais, qui a rencontré  des représentants de l’Otan à trois reprises, et s’est vu remettre une somme d'argent pour favoriser les discussions sur un cessez‑le‑feu. Le général Petraeus a expliqué qu’au cours des derniers mois, il y a eu plusieurs tentatives d’ouvertures qui n'étaient quand même que de simples « pourparlers au sujet de pourparlers ». Quant au mollah Omar, l’authentique chef des talibans, il a lui nié toute participation de ses hommes à des négociations de paix, en déclarant qu’il ne s’agissait que de « rumeurs mensongères ». 
La bonne nouvelle du jour 
C’est le classement de quatorze phares des côtes françaises par le ministère de la Culture, sur proposition de la Commission nationale des monuments historiques. De l’Île Vierge à Ouessant, de Plouguemaut à Bréhat, hommages grandioses rendus à tous nos marins, ces phares faisant la fierté de notre littoral sont enfin mis à l’honneur ! Indirectement, c’est à tous nos marins que l’on rend hommage ! 
